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Dans cet article nous analysons quelques-uns des obstacles qui peuvent empêcher l’adoption des mesures  nécessaires face à la présente situation d’émergence planétaire.  Nous contemplons, tout particulièrement, la soi-disant confrontation entre éducation à l’environnement et éducation au développement durable. Nous essayons de montrer qu’il n’existe pas de raison à cet antagonisme, qui répondrait uniquement à des malentendus qu’il est urgent de défaire, parce qu’ils gênent la nécessaire convergence d’effort pour aboutir à une formation citoyenne qui fasse comprendre la gravité de la situation et prépare à la  participation à la prise de décisions.

Introduction

Des experts et des institutions internationales ont réitéré, depuis des décennies, des appels  bien fondés pour attirer l’attention vers la nécessité de faire face à la croissante dégradation de l’environnement, à l’épuisement des ressources et, en somme, à la très grave situation d’émergence planétaire dans laquelle  nous nous trouvons (Bybee, 1991; Lubchenko, 1998; Brown, 2006). Ces appels n’ont pas obtenu, jusqu’à présent, la réponse nécessaire de la citoyenneté, malgré les sérieuses menaces d’effondrement de nos sociétés (Diamond, 2006) et même d’extinction de notre espèce (Leakey & Lewin, 1996; Broswimmer, 2002). Ceci fait penser à l’existence d’obstacles sérieux qui empêcheraient l’implication des différents secteurs sociaux, y compris des éducateurs, responsables de l’éducation citoyenne.

Il faudrait donc éliciter ces obstacles et étudier la façon de les surmonter, pour que l’attention à la situation d’émergence planétaire, limitée jusqu’à très récemment aux experts et à quelques mouvements écologistes, commence à éveiller l’intérêt général et permanent des citoyens, organisations sociales et gouvernements.  

Une bonne partie de ces obstacles reflète des logiques d’inerties et de résistances à modifier des conceptions, conduites et styles de vie fortement enracinés dans nos sociétés (Vilches et al., 2008), qui déterminent le modèle économique et la relation de notre espèce avec l’environnement. Nous pouvons mentionner, entre d’autres :

· Les traitements réductionnistes et sans connexion : quand on analyse la façon dans laquelle les moyens de diffusion (et même des nombreux travaux spécialisés) traitent les problèmes auxquels l’humanité doit faire face aujourd’hui, on peut constater que la citoyenneté, y compris ses responsables politiques et une bonne partie de la communauté scientifique, est soumise à des appels qui attirent l’attention sur des problèmes successifs sans s’arrêter sur aucun d’eux. En effet, en suivant les urgences du moment et les titulaires médiatiques, l’attention passe de la destruction de la couche d’ozone à l’épuisement du pétrole, pour sauter au changement climatique et, de là aux pandémies (syndrome immunodéficitaire acquis, grippe aviaire…), guerres, migrations, le manque d’eau, la pauvreté extrême de milliers de millions d’êtres humaines ou les crises économiques… Chaque problème est remplacé par un autre et le résultat est qu’aucun d’eux n’est vu comme primordial, puisqu’il y a toujours un autre qui vient le substituer dans le palmarès des urgences. En conséquence, ni dans les moyens de diffusion ni, en général, dans les organisations politiques, syndicales ou gouvernementales, il ne se manifeste une vision globale de la problématique, ses causes et lignes d’actuation pour en faire face.  

· Le syndrome de « la grenouille bouillie », qu’on peut résumer ainsi  (Gore, 2007) : si nous essayons d’introduire une grenouille dans l’eau bouillante, la grenouille saute pour en échapper; mais si nous l’introduisons dans l’eau tempérée et commençons à la chauffer doucement, la grenouille reste dans l’eau jusqu'à y mourir bouillie (à moins que nous ne la sortions !). L’explication évidente est que, en chauffant peu à peu, la grenouille ne perçoit pas les « petits » changements successifs, tout en leur devenant insensible et reste incapable d’y réagir. Et la question qu’on peut formuler est s’il n’arrive pas quelque chose de semblable aux êtres humains dans la présente situation de dégradation environnementale et sociale accélérée. Habitués, comme nous sommes, à vivre en accord avec le modèle actuel de relations sociales et avec l’environnement, pourrons-nous réagir à temps ? Comment surmonter l’inertie sociale et la méfiance envers la viabilité des changements requis ? 

· Accepter comme évidant que les processus sont linéaires et, donc, prévisibles et contrôlables, permettant notre adaptation: on considère, par exemple, qu’une augmentation lente de la température se traduira par des effets également lents et modérés. Il n’est pas nécessaire, on en conclut, de commencer déjà à s’en préoccuper. Cependant, un seul exemple suffit pour comprendre qu’il s’agit d’un raisonnement erroné: il suffirait que la température augmente seulement de deux degrés pour faire fondre le permafrost de l’Arctique et provoquer des changements drastiques et possiblement irréversibles (Pearce, 2006). En effet, le permafrost est formé par des couches successives de mousse et lichen couvertes (et conservées) par la glace. On considère que là s’accumule un quart du carbone absorbé par le sol et la végétation de la surface terrestre depuis la dernière ère glacière. Si le permafrost arrive à fondre, la tourbe formée par la mousse et le lichen se décomposerait en libérant des quantités  immenses de méthane qui augmenteraient dramatiquement l’effet de serre et provoqueraient à leur tour une brusque et très forte augmentation de la température.  

· Considérer que les processus sont naturels et que l’action humaine n’a pas d’importance. Un changement climatique, par exemple, n’est-il pas quelque chose de naturel, qui s’est produit maintes fois tout au long de l’histoire de la Terre ? On peut mettre à l’épreuve les hypothèses opposées de l’origine naturelle ou due à l’action humaine du changement climatique actuel en s’aidant des données obtenues  à propos des variations de température et de concentration de CO2 au long des dernières 400 000 années. Pendant cette période il s’est produit de fortes variations de deux magnitudes; on pourrait conclure que cela donne raison à ceux qui parlent de causes naturelles. Néanmoins, depuis le début de la révolution industrielle, il y a eu une très rapide augmentation de la concentration de CO2 qui duplique déjà les valeurs maximums atteintes tout au long de cette période, ce qui suppose un changement radical, très éloigné des processus naturels : après des décennies d’études, aujourd’hui il y a un consensus général et bien fondé entre les experts au sujet de l’influence humaine sur le climat (Duarte, 2006 ; IPCC, 2007).
· Croire à la bienfaisance, nécessité et possibilité d’une croissance économique indéfinie. Depuis la deuxième moitié du XXe siècle, il s’est produit une croissance économique globale sans précédents (Brown, 1998) ; et il faut reconnaître que cette croissance extraordinaire a donné lieu à d’importants avancements sociaux dans quelques régions de la planète. Il suffit de signaler que l’espérance de vie dans le monde, selon les données de l’Organisation Mondiale de la Santé, est passée de 47 ans en 1950 à 65,2 en 2002 (http://www.who.int/whr/2003/en/Facts_and_Figures-es.pdf), mais avec des différences énormes entre le « Nord »  et le « Sud ». Un meilleur régime alimentaire, pour mentionner un aspect important, fut abouti en augmentant la production agricole, les captures de pêche, etc. Celle-ci et d’autres améliorations ont exigé, en somme, une énorme croissance économique, bien qu’elle n’ait pas atteint la plus grande partie de la population de la planète. C’est une des raisons, sans doute, qui explique pourquoi la plus grande partie des responsables politiques, des syndicats, etc., misent sur la continuation indéfinie de la croissance. Cependant, tandis que les indicateurs économiques, comme la production ou l’inversion ont été, pendant des années, systématiquement positifs, les indicateurs environnementaux devenaient chaque fois plus négatifs et montraient une pollution sans frontières et un changement climatique avec de graves conséquences pour la diversité et la survie de la propre espèce humaine. Et rapidement des études comme celles de Meadows sur « Les limites de la croissance » (Meadows et al., 1972; Meadows, Meadows y Randers, 1992) établirent l’étroit rapprochement entre les deux indicateurs, en posant un problème de grande importance: si la croissance est la base de l’économie capitaliste, quel système économique pourrait produire un développement sans croissance? Comment aboutir au plein emploi et à des niveaux de bien-être pour toute la population ? Comment passer du modèle actuel à une économie pour le développement durable ? La croyance à l’impossibilité d’une réponse positive à ces questions peut constituer un autre obstacle sérieux à l’avancement vers un nouveau paradigme économique, malgré l’existence d’études bien fondées qui ont développé des propositions d’économie « verte » et durable (Sachs, 2008; Worldwatch Institute, 2008; PNUE, 2008 ; Rifkin, 2010). 

· Penser que la techno science peut résoudre tous les problèmes. Beaucoup de monde exprime souvent leur confiance en ce que « la technologie résoudra nos problèmes ». Mais, s’il est indéniable que la science et la technologie ont eu une incidence positive dans le développement humain, cette confiance dénuée de sens critique constitue une expression simpliste de foi qui ignore les problèmes créés par cette même techno science, les dilemmes et débats posés par les développements technologiques –autour, par exemple, de l’énergie nucléaire, les biocombustibles, les transgéniques, etc. (Gil-Pérez y Vilches, 2005; Coderch y Almiron, 2008)- et, surtout, suppose de se décharger sur d’autres de la complète responsabilité des solutions, en justifiant sa propre inhibition.  

Nous nous remettons à d’autres travaux pour l’analyse globale de ces obstacles ainsi que d’autres, comme pour la présentation de quelques propositions pour leur faire face (Vilches et al., 2008). Mais ici nous voulons nous centrer sur un obstacle de grande incidence dans le domaine de l’éducation, associé à la faible implantation dans les programmes scolaires des perspectives de l’éducation relative à l’environnement et l’éducation en vue du développement durable. Ceci est en train de provoquer certaines difficultés d’ordre théorique et pratique entre diverses perspectives et traditions pour le traitement de la problématique socio environnementale : l’éducation relative à l’environnement, les relations Science-Technologie-Société (STS) -auxquelles on ajoute aujourd’hui le E d’Environnement (STSE)-, les orientations provenant de l’alphabétisation scientifique et technologique et celles, plus récentes, de l’éducation en vue du développement durable. Ces difficultés d’accouplement entre les différentes orientations ont donné lieu à des débats qui peuvent transmettre l’impression de confrontations et provoquer une logique désorientation et inhibition parmi ceux qui voient comment les attaques mutuelles entre des spécialistes semblent être plus importantes que le fait de faire face ensemble aux problèmes. Nous essayerons pourtant de montrer qu’il n’y a pas de raisons pour cet antagonisme, qui répond à des malentendus qu’il faut résoudre d’urgence, parce qu’ils nuisent à la convergence nécessaire des efforts pour aboutir à une formation citoyenne qui permette de comprendre la gravité de la situation actuelle d’émergence planétaire et de participer dans la prise de décisions (Vilches, Gil-Pérez & Cañal, 2010).    

Pour analyser cette soi-disant confrontation, nous prendrons comme point de départ un récent article d’Yves Girault et Lucie Sauvé (2008), dans lequel on trouve des références explicites à la confrontation entre éducation à l’environnement et éducation pour le développement durable (ÉDD).  

Peut-on accuser de réductionnisme à l’éducation relative à l’environnement ? 

L’article de Girault et Sauvé (2008) commence par critiquer quelques attaques injustifiées adressées contre l’éducation à l’environnement, ou, comme ils tiennent à préciser, l’éducation relative à l’environnement (ÉRE) :

« …on reproche à l’ÉRE de s’enfermer dans une perspective environnementale qui ne tient pas compte des aspects humains des problématiques. Pourtant, la Déclaration de Tbilissi (UNESCO, 1977) (…) proposait somme toute une approche intégrée des réalités environnementales, mettant en évidence les liens étroits entre développement économique et la conservation de l’environnement, de même la nécessité d’une solidarité mondiale. Plutôt que de discréditer l’ÉRE, ne conviendrait-il pas de reconnaître les entraves du contexte social et éducationnel dans lequel l’ÉRE a tenté de se déployer, et le peu de ressources consenties à son développement ?» (Girault & Sauvé, 2008, p 8).

Girault y Sauvé ont raison en rejetant l’accusation de réductionnisme qu’on fait souvent à l’éducation à l’environnement pour soi-disant oublier la dimension sociale et se limiter primordialement aux aspects physiques et biologiques locaux. Il est vrai qu’il y a des manuels et des enseignements qui tombent dans cette erreur, comme ont montré les analyses faites par des chercheurs appartenant au domaine de l’éducation à l’environnement (González & de Alba, 1994; Hicks & Holden, 1995; García, 1999; Travé & Pozuelos, 1999). Mais il est aussi vrai que, depuis des décennies, la communauté des éducateurs à l’environnement a pris position contre ce réductionnisme (Cañal, García & Porlán, 1981). Ainsi, bien avant la Déclaration de Tbilissi à laquelle Sauvé fait référence, la Conférence des Nations Unies sur l'environnement qui eu lieu à Stockholm en 1972, avait été désignée avec le titre significatif de Conférence des Nations Unies sur l’Environnement Humain.

Accuser aujourd’hui l’éducation relative à l’environnement de réductionnisme, en s’appuyant sur quelques exemples qui, effectivement, tombent dans ce sens, suppose d’ignorer ses meilleures contributions et tendances aussi bien dans l’éducation formelle comme dans la non réglementée et dans le domaine de la recherche.  

Face à cette vision erronée et profondément injuste de l’ÉRE, il faut reconnaître que, pendant des décennies, ce sont les éducateurs à l’environnement qui ont réclamé la protection de cet environnement –dans le sens le plus vaste d’Environnement Humain, qui ne limite  pas la vision au milieu physique, mais qui l’étend aussi bien à d’autres dimensions sociales, politiques, économiques…- comme condition essentielle pour rendre possible la continuité de l’espèce humaine. Les sommets de la Terre de Rio en 1992, de Johannesburg en 2002 et l’actuelle décennie de l’éducation pour un développement durable sont en dette envers ce travail des éducateurs à l’environnement. Un travail qui trouve ses racines dans le XIXe siècle (Bergandi y Galangau-Quérart, 2008).

Le mouvement actuel d’Éducation pour le Développement Durable ne doit donc pas se vanter de se substituer, comme quelques-uns peuvent erronément supposer, à l’Éducation Relative à l’Environnement ; bien au contraire, il est le résultat de son évolution, ainsi que des apports du mouvement Science-Technologie-Société-Environnement (Hodson, 2003; Marques et al., 2008). Et ceux qui ont compris que cette problématique demande l’implication de tous les éducateurs, quelque soit son sujet ou son niveau de travail –comme Nations Unies a demandé en instituant la Décennie de l’Éducation en vue du développement durable (2005-2014)-, doivent être conscients de ces liens étroits entre la meilleure éducation relative à l’environnement et l’éducation pour le DD. Il n’y a donc pas d’oubli des apports de l’ÉRE, ni intention de la substituer  par l’éducation en vue du DD, sinon une incorporation progressive de nouveaux secteurs, non seulement de l’éducation, mais de toute la communauté scientifique et des mouvements sociaux, parce que la situation est devenue de plus en plus préoccupante et son traitement demande la participation de tous. 

En définitive, on ne peut pas accepter les critiques simplistes exercée contre l’ÉRE, mais non plus, comme nous essayerons de montrer maintenant, celles adressées à l’éducation en vue du DD ou, comme quelques-uns préfèrent l’appeler, éducation en vue d’un avenir durable d’un point de vue écologique et social. 

L’éducation en vue du développement durable, est-elle au service d’une croissance économique déprédatrice ?  

Dans le même article dans lequel Girault et Sauvé (2008) répliquent aux critiques adressées à l’éducation à l’environnement, à cause de son prétendu réductionnisme, nous trouvons un exemple de critique, à notre avis également injustifié, adressé, cette fois-ci, contre l’éducation en vue du développement durable :

 « au moment où le processus d’institutionnalisation allait enfin lentement s’amorcer vers le milieu des années quatre-vingt-dix, en particulier à travers le mouvement des réformes éducatives en cours à travers le monde, il y a virage en faveur d’une autre proposition éducative : celle de l’éducation pour le développement durable, qui vient enchâsser l’éducation relative à l’environnement et mettre l’éducation, dans son ensemble, au service d’un projet politico-économique mondial axé sur le développement continu (…) Le mot d’ordre est donné à tous les pays de se doter d’une stratégie nationale de développement durable » (Girault & Sauvé, 2008, p 15).

Il est surprenant de constater qu’on parle de « mot d’ordre » universel en faveur du DD. Mot d’ordre qui serait responsable d’avoir fait échouer le processus d’institutionnalisation de l’ÉRE.  Il s’agit d’une affirmation qui n’est pas appuyée par des données, au delà de l’incorporation verbale de l’expression « développement durable » dans le discours politique et médiatique, comme on avait incorporé déjà « protection de l’environnement » et d’autres expressions semblables, sans qu’on puisse parler de « mot d’ordre » ni de véritable politique  en défense de l’environnement. 

Nos propres analyses des manuels, programmes officiels, et même des journaux d’éducation scientifique ont montré, jusqu’à récemment, une très faible attention portée à la problématique de la situation du monde et une référence presque nulle aux concepts de durabilité (ou soutenabilité) et développement durable (Gil-Pérez et al., 2003). Encore plus, la récente incorporation  de la problématique de la soutenabilité dans les programmes officiels d’un nombre croissant de pays, comme dans le cas de l’Espagne à partir de l’année 2008/2009, a été le fruit d’initiatives de certains experts qui faisaient partie des commissions créées pour avancer des propositions et qui étaient sensibilisés à cette problématique, sans qu’il n’y ait eu la moindre suggestion à ce sujet (malheureusement!) de la part des responsables ministériels.

En fait, l’éducation pour la soutenabilité doit faire face à des obstacles semblables à ceux que rencontrait et continue à rencontrer l’éducation relative à l’environnement, parce que, comme Girault et Sauvé reconnaissent en partie, il s’agit d’un même projet éducatif:

« Dans les textes fondateurs de l’éducation pour le développement durable, on retrouve les mêmes principes pédagogiques et les mêmes stratégies d’implantation que celles qui ont été mises à l’avant pour l’éducation relative à l’environnement dans la Déclaration de Tbilissi: approches systématiques et globales des réalités...» (Girault & Sauvé, 2008, p 16).

La continuité entre l’ÉRE et l’ÉDD est mise en évidence par Bergandi et Galangau-Quérat (2008) dans un article de titre très significatif “Le développement durable : les racines environnementalistes d’un paradigme”. Les auteurs décrivent d’une façon bien documentée l’évolution historique de la préoccupation pour les conséquences environnementales de l’activité humaine et établissent le fil conducteur qui va de la Conférence de Stockholm de 1972 (Conférence de Nations Unies sur l’Environnement Humain) à celle de Johannesburg de 2002 (Sommet Mondial sur le Développement Durable), en passant par le Rapport Brundtland de la Commission Mondiale de l’Environnement et le Développement, (CMED, 1988) et le Sommet de Rio de 1992 (Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement, connue comme Premier Sommet de la Terre).

Mais Girault y Sauvé ne tiennent pas en compte ce rapprochement et présentent l’ÉDD en opposition à l’ÉRE. Et encore plus, ils attribuent les propositions de l’ÉDD aux buts de croissance économique continue fixés par les sociétés « développées ». 

«… le développement durable est perçu, par beaucoup, comme une nouvelle mystification du Nord pour poursuivre allègrement ses pratiques de développement» (Girault & Sauvé, 2008, p 17)

Et ils insistent sur cette interprétation du développement durable comme synonyme de croissance économique:

«… une déconstruction du concept de développement durable amène à dénoncer la vision du monde sous-jacente, qui légitime l’existence d’une économie exogène, ayant une existence propre, en dehors de la société, réduisant l’environnement à un ensemble de ressources à exploiter pour le développement et dépossédant la société de ses sphères de pouvoir» (Girault & Sauvé, 2008, p 17).

Bien sûr, on trouve souvent dans les discours politiques et même dans les propositions syndicales des exemples d’utilisation du concept de développement durable comme synonyme de « croissance soutenue » qui ne tient pas compte des limites imposées par la planète à l’extraction de ressources et à l’absorption de déchets, ce qui se traduit en une insoutenable dégradation environnementale.     

Mais ceci est quelque chose qui doit être dénoncé comme tergiversation, au lieu d’y voir là l’essence du concept. Nous nous trouvons ici avec une critique aussi injuste comme celle qui tente d’attribuer à l’éducation à l’environnement le réductionnisme qui oublie la dimension sociale, bien qu’il existe des exemples de ce réductionnisme… et qu’il y a des gens qui souhaitent l’imposer par des raisons diverses (idéologiques, défense d’intérêt particuliers, etc.). Il est nécessaire de clarifier des distorsions comme celles-là qui provoquent le rejet envers l’éducation en vue du développement durable.     

Contre les interprétations incorrectes des concepts de Développement durable et durabilité 

Le concept de durabilité ou soutenabilité surgit par voie négative, comme résultat des analyses de la situation du monde, qu’on peut qualifier d’émergence planétaire, c'est-à-dire, comme une situation insoutenable qui menace gravement l’avenir de l’humanité. Un avenir compromis est, précisément, le titre du premier chapitre de Notre avenir à tous, le rapport de la Commission mondiale de l’environnement et le développement, présidée par Harlem Brundtland (CMED, 1988). On trouve dans ce rapport un des premiers essais d’introduction du concept de développement durable : « Un développement qui répond aux besoins des générations du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ».

Cette définition a donné lieu à des interprétations erronées, sur lesquelles semblèrent s’appuyer quelques-unes des critiques à l’éducation en vue d’un développement durable. Il est nécessaire, donc, de se pencher sur sa clarification, puisque ces interprétations peuvent devenir un obstacle pour l’action.

Une des premières critiques que la définition de la CMED a reçue est que le concept de développement durable serait simplement l’expression d’une idée de sens commun dont on trouve des indices dans de nombreuses civilisations, qui ont eu l’intuition de la nécessité de préserver les ressources pour les futures générations. Mais il faut rejeter radicalement cette critique et montrer qu’il s’agit d’un concept absolument nouveau, issu de la compréhension que la planète n’est pas aussi vaste et inépuisable comme on le croyait. La connaissance du caractère non durable de l’actuel développement est très récente (Meadows et al., 1972) et a provoqué une surprise, même chez les experts. Cette connaissance est nouvelle aussi dans un sens encore plus profond : on a compris que la durabilité exige de prendre en considération la totalité des problèmes qui caractérisent la situation d’émergence planétaire, parce qu’ils sont étroitement associés, et qu’elle n’a pas de sens qu’à échelle planétaire, parce que les problèmes sont globaux et ne connaissent pas de frontières (Vilches & Gil-Pérez, 2003) : cela n’a pas de sens d’aspirer à une ville ou un pays durable (bien qu’il y ait du sens de travailler pour qu’un pays, une ville ou une action individuelle contribuent à la durabilité commune). Cette nouveauté est quelque chose qu’on ne doit pas cacher avec des références à quelques textes sacrés plus o moins cryptiques ou à des comportements de peuples très isolés, pour qui le monde se limite à l’espace réduit qu’ils habitaient. Il s’agit d’une idée récente qui avance avec beaucoup de difficulté, parce que les signes de dégradation étaient, jusqu’à très récemment, peu visibles, et parce que dans certaines parties du monde, les êtres humains ont vu, en très peu de temps, s’améliorer fortement leur niveau de vie. Faire passer les besoins et désires des êtres humains au devant de la nature a toujours été vu comme un signe distinctif des sociétés avancées, explique Mayor-Zaragoza, ex Directeur Général d’UNESCO, dans Un monde nouveau (Mayor-Zaragoza, 1999). Il ne s’agissait même pas de « faire passer avant » : on concevait la nature comme pratiquement inépuisable et on pouvait centrer l’attention sur nos besoins sans se préoccuper des conséquences environnementales. Mayor-Zaragoza signale à ce sujet que la préoccupation pour la préservation de notre planète est indicative d’une authentique révolution des mentalités : parue en seulement une ou deux générations, cette métamorphose culturelle, scientifique et sociale, se heurte à une longue tradition d’indifférence, pour ne pas parler d’hostilité. 

Cependant, il ne s’agit pas de voir le développement et l’environnement comme opposés (le premier « agressant » le second et ce dernier « limitant » le premier), sinon de reconnaître qu’ils sont étroitement liés, que l’économie et l’environnement ne peuvent être traités séparément. Après la Révolution Copernicienne qui a unifié Ciel et Terre, après la  Théorie de l’Evolution des espèces, qui a établi le pont entre l’espèce humaine et le reste des êtres vivants… maintenant nous assisterions à l’intégration environnement - développement (Vilches & Gil-Pérez, 2003). On pourrait dire que, en substituant un modèle économique basé sur la croissance continue et la recherche du bénéfice individuel immédiat maximum, le paradigme d’économie écologique qu’on aperçoit, conçoit un développement sans croissance, en ajustant l’économie aux exigences de l’écologie et du bien-être social global (Sachs, 2005 y 2008; Worldwatch, 2008), bien que la difficulté que comporte un changement du modèle économique de cette nature ne nous échappe pas.

Quelques auteurs rejettent cette association en signalant que l’expression « développement durable » constitue un oxymoron, c'est-à-dire, l’association de deux termes essentiellement contradictoires, une manipulation des partisans d’un développement conçu comme croissance continue, qui prétendent faire croire à sa compatibilité avec la durabilité écologique (Naredo, 1998; García, 2004; Sauvé, 2000; Girault & Sauvé, 2008 ; Latouche, 2009). 

L’idée d’un développement durable, pourtant, part de la supposition qu’il peut y avoir développement, c’est-à-dire, changement qualitatif ou déploiement de potentialités, sans croissance, sans incorporation d’une plus grande quantité d’énergie et de matériaux. Dit d’une autre façon : ce qui ne peut continuer indéfiniment dans un monde fini c’est la croissance (Daly, 1997; Meadows, Randers y Meadows, 2004; Sachs, 2008), mais le développement reste toujours possible. Possible et nécessaire, parce que les formes de vie actuelles ne peuvent continuer ; elles doivent expérimenter des changement qualitatifs profonds, aussi bien pour ceux qui vivent dans la pauvreté extrême (la plus grande partie des êtres humains), comme pour les 20% qui vivent plus o moins confortablement. Et ces changements qualitatifs supposent un développement sans croissance globale, qu’il faudra concevoir d’une façon adéquate pour donner réponse à une question fondamentale : comment surmonter l’obstacle que représentent les comportements actuels, guidés par la compétitivité et la recherche de bénéfices particuliers immédiats ? 

Précisément, une autre des critiques qu’on adresse à la définition de développement durable de la CMED est que, bien qu’elle se présente en défense des futures générations, elle ne dit rien à propos des énormes différences qui ont lieu actuellement entre ceux qui vivent dans un monde d’opulence et gaspillage et ceux qui souffrent la plus grande misère. Mais, une fois encore, cette critique n’est pas justifiée : il est vrai que l’expression  « Un développement qui répond aux besoins des générations du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs » reste ambiguë ; mais dans la même page où on trouve cette définition on peut lire : « Même au sens le plus étroit du terme, le développement durable présuppose un souci d’équité sociale entre les générations, souci qui doit s’étendre, en toute logique, à l’intérieur d’une même génération”. Et on ajoute immédiatement : « Le principal objectif du développement consiste à satisfaire les besoins et aspirations de l’être humain. Actuellement, les besoins essentiels de quantité d’habitants des pays en développement ne sont pas satisfaits : le besoin de se nourrir, de se loger, de se vêtir, de travailler. Qui plus est, au-delà de ces besoins essentiels, ces gens aspirent – et c’est légitime – à une amélioration de la qualité de leur vie. Un monde où la pauvreté et l’injustice sont endémiques sera toujours sujet aux crises écologiques et autres. Le développement durable signifie que les besoins essentiels de tous sont satisfaits, y compris celui de satisfaire leurs aspirations à une vie meilleure ». 

Rien ne justifie, comme on a pu voir, que l’on qualifie le concept de développement durable « comme une nouvelle mystification du Nord pour poursuivre allègrement ses pratiques de développement» (Girault & Sauvé, 2008, p 17), bien que dans la pensée de beaucoup de responsables économiques et politiques on puisse trouver cette confusion entre développement et croissance. Nous devons, donc, dénoncer cette confusion et cesser de voir le développement durable comme un oxymoron opposé aux buts de l’éducation relative à l’environnement.

Réflexions finales

Nous voulons remarquer que des critiques au concept de développement durable, comme celles que nous avons signalées, utilisent des arguments qui, en vérité, renforcent l’orientation proposée par la Commission Mondiale de l’Environnement et le Développement (CMED, 1988). Elles peuvent aider, donc, à faire face à des interprétations incorrectes : nous ne devons pas accepter, par exemple, qu’on confonde développement durable avec croissance continue (ce qui, évidemment, n’est pas possible et conduit au désastre environnemental et social), ni ignorer, non plus, qu’un futur durable exige la solidarité, c'est-à-dire, la disparition des insoutenables déséquilibres actuels.

Pour cela il faut distinguer nettement entre la signification du terme développement durable, telle qu’elle fut introduite par la CMED dans Notre avenir à tous, de ses interprétations incorrectes. Et il faut comprendre qu’entre éducation relative à l’environnement (ÉRE) et éducation en vue du développement durable (ÉDD) il n’y a pas d’opposition, mais, bien au contraire, un fil conducteur clair.

Nous devrions éviter, donc, des débats qui n’ont pas de raison d’être, entre ceux qui viennent de la tradition de l’ÉRE et ceux qui ont fait sien l’appel pour une ÉDD.  Ni l’ÉRE doit être accusée de réductionnisme, ni l’ÉDD de justification d’une croissance déprédatrice. Nous tous avons le même but de construction d’une nouvelle mentalité, une nouvelle étique et une nouvelle praxis en ce qui concerne notre relation avec le reste de la nature, concevant la durabilité comme une notion utopique, pour orienter nos actions, aussi nécessaire comme les idées de démocratie et justice (Lobera, 2008). 

Comme l’a exprimé Bybee (1991), la durabilité ou soutenabilité constitue « l’idée centrale unificatrice la plus nécessaire dans ce moment de l’histoire de l’humanité ». Une idée centrale pour structurer l’étude holistique des problèmes, l’analyse de ses causes et la conception et mise en œuvre de mesures correctrices (Vilches & Gil-Pérez, 2003). 
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RESUMEN:

En este trabajo se analizan algunos de los obstáculos que están dificultando la implicación de diferentes sectores sociales en la adopción de las medidas necesarias para hacer frente a la actual situación de emergencia planetaria. En particular, analizamos la supuesta confrontación entre educación ambiental y educación para la sostenibilidad. Intentaremos mostrar que no existen razones para dicho antagonismo, sino que responde a malentendidos que es urgente deshacer, porque entorpecen la necesaria convergencia de esfuerzos para lograr una formación ciudadana que haga comprender la gravedad de la situación y prepare para participar en la toma de decisiones.
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ABSTRACT

We analyze in this paper some obstacles that are hindering the social implication in the adoption of the necessary measures to face the current situation of planetary emergency. We study, very particularly, the confrontation between Environmental Education and Education for Sustainability, trying to show that this antagonism is due to some misunderstanding that is urgent to overcome to make possible the necessary convergence of efforts to achieve citizens’ awareness and their participation in founded decision making.  
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